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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CîNQ-^CENTS, 


RELATIVES  AUX  DOMAINES  CONGÉABLES. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  de  par  la  loi  conftitutioü- 
nelle  de  l’Etat,  Roi  des  Français  ; A tous  préfens  & à 
venir , Salut. 

L’AlTemblée  nationale  a décrété,  de  Nous  voulons  de 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Affcmhléc  nationale  des  3o  mai  j \ ^ 6 & j 

juin  1791. 

L’AlFemblée  nationale , après  avoir  entendu  fes  comités 


Loi  relative  aux  domaines  côngéahlès. 
Donnée  à Paris,  le  6 août  1791. 
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3e  féodalité,  de  conftltution  , des  domaines , de  commerce 
ëc  d’agriculture  ^ décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  concédions  ci-devant  faites  dans  les  départemens  du 
Finiftère  , du  Morbihan  6c  des  Cotes  - du  - Nord,  par  les 
pro^iétaires  fonciers  aux  domaniers , fous  les  titres  de 
• baux^aiconvenant  ou  domaine  congéable , 6c  de  baillées 
ou  renouvellement  d’iceux , continueront  d’être  exécutés 
entre  les  parties  qui  ont  contradé  fous  cette  forme  , leurs 
repréfentans  ou  ayant-caufes , mais  feulement  fous  les  modi- 
fications & conditions  ci-après  exprimées , & ce  , nonobftant 
les  ufemens  de  Rohan  , Cornouailles , Brouerec , l'réguiec 
6c  Gouello  , & tous  autres  qui  feroient  contraires  aux  règles 
ci-après  exprimées , lefquels  ufemens  font  à cet  effet  6c  de- 
meurent abolis,  à compter  du  jour  de  la  publication  du 
. préfent  décret. 

^ I I. 

Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra  , fous  prétexte  des 
ufemens  dans  l’étendue  defquels  les  fonds  font  fîmés , ni 
même  fous  prétexte  d’aucune  ffipulation  inférée  au  bail  à 
convenant  ou  dans  la  baillée , exiger  du  domanier  aucun 
droit  ou  redevance  convenancière  de  même  nature  & qua- 
lité que  les  droits  féodaux  fupprimés  fans  indemnité  par 
les  décrets  du  4 août  1789  6c  jours  fuivans,  par  le  décret 
du  16  mars  1790  6c  aucres  fubféquens , 6c  notamment 
l’obéilfance  à la  ci-devant  jnifice  ou  juril  liébioii  du  foncier, 
le  droit  de  fuite  à fon  moulin  , la  colleéte  du  rôle  de  fes 
rentes  6c  cens , 6c  le  droit  de  déshérence  ou  échûte. 

I I I. 

Pourront  les  domaniers  , nonobftant  tous  ufemens  ou 
flipaiauons  contraires , aliéner  les  édifices  6c  fuperhces  de 
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leurs  tenues  pendant  la  durée  du  bail  fans  le  confsntemenE 
du  propriétaire  foncier,  $c  fans  ètrefujets  aux  lods  & ventes  , 

& leurs  héritiers  pourront  divifer  entre  eux  leflics  édifices 
ôc  fuperhces  fans  le  confentement  du  propriétaire  foncier, 
fans  préjudice  de  la  folidaricé  de  la  redevance  ou  des  rede-  , 
vances  donc  lefdices  tenues  font  chargées. 

I V. 

Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du  domaniec 
aucunes  journées  d’homme  , voiture , chevaux  ou  bête  de 
fomme  qui  n’auront  point  été  ftipulées  & détaillées  par  le 
bail  ou  la  baillée  , ôc  à leur  défaut  par  aélss  récognitoires , 
ôc  qui  n’auroient  été  exigées  qu’en  vertu  des  ufemens  ou 
d’une  claufe  de  foumiffion  à iceux  , lefdices  journées  qui 
auront  été  exprelTémenc  ftipalées  ne  s’arrérageront  pas  j elles 
ne  pourront  être  exigées  qu’en  nature , ôc  néanmoins  les 
abonnemens  feront  exécutés  fui  vaut  la  convention, 

V. 

Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fonciers , d’après  les 
feuls  ufemens , exiger  que  les  grains  ôc  autres  denrées  pro-> 
venant  des  redevances  convenancières  , foient  tranfportés  ôC 
livrés  par  le  domanier,  à fes  frais,  au  lieu  indiqué  par  le 
proprietaire  foncier  jufqu’à  trois  lieues  de  diflance  de  la 
tenue , ôc  ledit  droit  de  tranfport  ne  pourra  s’arrérager. 

V I. 

' Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre  les  proprié- 
taires fonciers  aucune  aélion  en  rellitution  à raifon  des  droits 
ci-delfus  fupprimés , qui  auront  été  payés  ou  fervis  avant 
la  publication  des  lettres  - patentes  du  3 novembre  178^. 
Mais  toute  adion  ou  procès  aduellement  fubfiftanc  ôc  non 
terminés  par  un  jugement  en  dernier  reffort  avant  l’époque 
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fufciîte  5 pour  raifon  defdits  droits  non  payés  ou  fer  vis  , 
font  éteints  ^ Sc  les  parties  ne  pourront  les  faire  juger  que 
pour  la  queftion  des  dépens  faits  antérieurement  à la  publi- 
cation du  préient  décret. 

V I I. 

Les  propriétaires  fonciers  Sc  les  domaniers , en  tout  ce 
qui  concerne  leurs  droits  refpeétifs  fur  la  diftinétion  du 
fonds  êc  des  édifices  ôc  fuperfices  , des  arbres  dont  le  do- 
uanier doit  avoir  la  propriété  ou  le  fimple  émondage , des 
objets  dont  le  rembourfement  doit  être  fait  au  domanier 
lors  de  fa  fortie , comme  auffi  en  ce  qui  concerne  les  termes 
des  paiemens  des  redevances  convenancières , la  faculté  de 
la  parc  du  domanier  de  bâtir  de  nouveau  ou  de  changer 
les  bâtimens  exiftans , fe  régleront  d’après  les  ftipulations 
portées  aux  baux  ou  baillées , ôc  , à défaut  de  ftipulation  , 
d’après  les  ufemens , tels  qu’ils  font  obfervés  dans  les  lieux 
où  les  fonds  font  fitués. 

V I I L 

Dans  le  cas  ou  le  bail  ou  la  baillée  ôc  les  iifemens  ne 
contiendroient  aucun  réglement  fur  les  châtaigniers  ôc  noyers, 
lefdits  arbres  feront  réputés  fruitiers,  â l’exception  néan- 
moins de  ceux  defdits  arbres  qui  feroient  plantés  en  ave- 
nues, maffès  ou  bofquets,  ôc  ce  nonobftanc  toute  jurifpru- 
dence  à ce  contraire. 

I X. 

Dans  toutes  les  fucceflions  diredes  ou  collatérales  qui 
s’ouvriront  à l’avenir  , les  édifices  ôc  fuperfices  des  doma- 
niers feront  partagés  comme  immeubles , félon  les  règles 
prefcrites  par  la  coutume  générale  de  Bretagne  ôc  par  les 
décrets  déjà  promulgués , ou  qui  pourront  l’être  par  la  fuite 
^:omme  lois  générales  par-tout  le  royaume. 
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II  en  fera  de  même  pour  les  droits  des  veuves  des 
domaniers  , pour  les  fociélés  conjugales , 8c  pour  tous  les 
autres  cas , les  édifices  ôc  iuperficss  n étant  réputés  meubles 
qu’à  l’égard  des  propriétaires  ronciers. 

X. 

Pour  éviter  toute  conreftatlon  entre  les  fonciers  & les 
domaniers  , nonobilanc  le  décret  du  premier  décembre  der- 
nier , auquel  il  eft  dérogé  quant  à ce  pour  ce  regard  feu- 
lement ôc  fans  tirer  à conféquence  pour  l’avenir,  les  do- 
maniers profiteront,  pendant  la  durée  des  baillées  aâ:uelles  , 
de  l’exemption  de  la  dîme;  mais  ils  acquitteront  la  tora- 
iîté  des  impoficions  foncières , ôc  ils  tiendront  au  foncier 
fur  la  redevance  convenancière  une  partie  de  cet  impôt 
proportionnellement  à ladite  redevance. 

X I. 

A l’expiration  des  baux  ou  des  baillées  aéluellement  exif- 
tans  , il  fera  libre  aux  domaniers  ( qui  exploitent  eux-mêmes 
leurs  tenues  ) de  fe  retirer  '&  d’exiger  le  rembourfement 
de  leurs  édifices  ôc  fuperfices , pourvu  néanmoins  que  les 
baux  ou  baillées  aient  encore  deux  années  complètes  à 
courir,  à compter  de  la  Saint-Michel  39  feptembre  1791. 
Dans  le  cas  où  les  baux  ou  baillées  feroient  d’une  moindre 
durée,  le  domanier  ne  pourra  fe  retirer  avant  l’expiration 
defdites  deux  années  , à compter  de  la  Saint-Michel  1791  , 
fans  le  confentement  du  propriétaire  foncier;  ôc  récipro- 
quement le  propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le 
domanier  fans  le  confentement  de  celui-ci , qu après  l’ex- 
piration du  délai  fixé  par  le  préfenc  article. 

Les  domainiers  dont  les  baux  font  expirés  ôc  qui  jouiffenc 
fans  nouvelle  afii-irance  ne  pourront  être  congédiés  ni  fe 
retirer  qu’après  quatre  années  complètes  échues , à compter 
de  la  Saint-Michel  1791. 
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XII. 

Les,  propriétaires  qui  iuftiiieront  par  aéles  authentiques 
antérieurs  au  premier  mars  de  la  préfence  année  , ou  ayant 
date  certaine  avant  cette  époque , avoir  concédé  à de  nou- 
veaux dornaniers  les  tenues  pour  entrer  en  jouilfançe  avant 
rexpirarion  des  délais  accordés  par  l’article  précédent , pour- 
ront, nonobftant  les  difpolitions  dudit  article,  congédier 
les  dornaniers  dont  les  baux  ou  baillées  feront  finis  avant 
l’expiration  defdits  délais. 

XIII. 

A l’expiration  des  baux  ou  baillées  aâruelîement  exiftans 
aux  époques  ci-déffus  fixées , il  fera  libre  à l’avenir  aux  par- 
ties , Sc  fous  les  feules  reftriâ:ions  ci- après  exprimées,  de 
faire  des  conceffions  à titre  de  bail  à convenant , fous  telles 
conditions  qu’elles  jugeront  â propos , foit  fur  la  durée  defdits 
baux  , foit  fur  la  nature  & quotité  des  redevances  & prefta- 
tions  , foit  fur  la  fiiculté  du  domanier  de  conftruire  de 
nouveaux  bâcimens  ou  de  changer  les  anciens  , foit  fur  les 
clôtures  ou  déhic hemens , foit  fur  la  propriété  ou  jouiifance 
des  arbres  , foit  fur  la  faculté  de  prendre  par  le  domanier 
des  arbres  , de  la  terre  ou  du  fable  pour  réparer  les  bâti- 
mens  ^ & les  conventions  des  parties  textuellement  ex'pri- 
mées  feront  à raveiuc  la  feule  règle  qui  déterminera  leurs 
droits  refpeétifs. 

X I V. 

Tout  bail  à convenant  ou  baillée  de  renouvellement  feront 
déformais  rédigés  par  écrit.  Si  néanmoins  le  propriétaire 
foncier  avoit  lailîe  continuer  au  domanier  la  joui  dance  après 
le  terme  du  bail  ou  de  la  baillée  expirée , ou  li  le  domanier 
avoit  confervé  cette  jouiifance  faute  de  rembourfement  ^ le 
bai!  ou  la  baillée  feront  réputés  continuer  par  tacite  récon- 
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dudion  pour  deux  ou  trois  années,  félon  que  Tufage  du  pays 
fera  de  régler  l’exploitation  des  terres  pour  deux  ou  trois 
années. 

X V. 

Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  foncier  , fous  pré- 
texte de  la  liberté  des  conventions  portées  en  l’article  Xïîî  ^ 
IHpuler  en  fa  laveur  aucun  des  droits  fupprimés  par  les  arti- 
cles n ôc  iii. 

XVI. 

Seront  au  furplus  les  conventions  que  les  partiel  auront 
faites  5 fubordonnees  aux  lois  générales  du  royaume  , établies 
ou  à établir  pour  l’intérêt  de  l’agriculcure , relativement  aux 
baux  â ferme  , en  ce  qui  fera  applicable  au  bail  à coa-- 
venant. 

XVII. 

Après  rexpirarion  des  baux  ou  des  baillées  aéfuellement 
exiftans , & lorfqu’il  s’agira  de  procéder  au  rembourfement 
des  édifices  & faperfices , il  fera  procédé  au  prifage  à l’amia- 
ble entre  les  parties , ou  à dire  d’experts  Convenus  ou  nommés 
d’office  par  le  juge-de-paix  du  canton  d^ns  le  relîbrc  duquel 
les  tenues  feront  fituées.^  fauf  aux  parties  ^ en  cas  de  conteila- 
tion  fur  reftimation , à fe  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
diftrid. 

Il  en  fera  ufé  de  meme  pour  les  taux  à convenant  qui 
poiirroient  être  paifés  à l’avenir  , lorlque  , d’après  les  conven- 
tions des  parties , il  y aura  lieu  à un  rembourfement  ôc  à une 
eftimation. 

XVIII. 

Les  frais  de  la  nomination  d’experts , de  leur  prefiation 
de  ferment,  du  prifage  ôc  de  l’affirination,  feront  fupporrés, 
à l’égard  des  baux  aâuellemeni  exifians,  par  le  propriétaire 
roncier  -,  ôc  pour  les  baux  qui  feront  faits  à l'avenir , ils 
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feront  payés  par  ceux  que  les  conventions  en  chargeront  ; 
les  frais  de  la  revue  feront  fupportés  par  celui  qui  la  de- 
mandera. 

XIX. 

Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  eftimation  feront 
eftimés  fui  vaut  leur  vraie  valeur  à Fépoque  de  leftimation 
qui  en  fera  faite  à l’expiration  des  baux  fubfîftans , ou  des 
délais  cbdeiïus  fixés.  Les  propriétaires  fonciers  feront  tenus 
de  rembourfer  aux  domaiiiers  tous  lefdits  objets , même  les 
labours  ôc  engrais , fur  le  pied  de  l’eftimation.  Après  ledit 
remboLirfement  effectué , les  domaniers  ne  pourront , fous 
aucun  prétexte , s’immifcer  dans  l’exploitation  ôc  jouifiance 
des  tenues  dont  ils  auront  été  congédiés. 

Les  eftimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exécution  des 
baux  à venir  feront  faites  conformément  aux  conventions 
des  parties. 

X X. 

S’il  s’élève  des  quefiions  fur  la  nature  des  objets  qui  doivent 
entrer  dans  l’eftimation  des  édifices  & fuperfices , ôc  des 
améliorations  à rembourfer  au  domanier , elles  fe  régleront 
pour  les  baux  aduellement  exiftans,  Ôc  pour  les  tenues  dont 
les  domaniers  jouifient  par  nouvelle  alTurance , d’après  les 
divers  ufemens  anciens , pour  les  baux  qui  feront  faits  à l’ave«* 
îiir,  d’après  les  conventions  des  parties. 

XXL 

Le  domanier  ne  pourra  être  expulfé  que  préalablement  il 
n ait  été  rembourfé  5 & à cet  effet  le  prifage  fera  toujours  de- 
mandé fix  mois  avant  l’expiration  de  la  jouiffance , & fini 
dans  ce  délai, 

XXII. 

A quelque  époque  qu’ait  commencé  la  jouiffance  des 
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«lomanlers  qui  exploitent  aduellement  les  tenues,  foie  en 
vertu  de  baux  ou  baillées , loit  par  Tedet  de  la  nouvelle  afîu- 
rance,  le  congément  ne  pourra  être  réciproquement  exercé  à 
d autre  époque  de  Tannée  qu’à  celle  de  la  Saint  - Mi.hel  29 
feptetnbre.  Si  l’exploitation  du  domanier  avoir  commencé  à 
un  autre  terme , il  fera  tenu  de  payer  au  propriétaire  foncier 
la  redevance  convenancière , au  prorata  du  temps  dont  il  aura 
joui  de  plus. 

X X I I L 

A défaut  de  rembourfement  effedif  de  la  fomme  portée 
en  Teftimation , le  domanier  pourra  j fur  un  fimp/e  comman- 
dement fait  à la  perfonne  ou  au  domicile  du  propriétaire 
foncier  , en  vertu  de  fon  titre,  s’il  eft  exécutoire,  faire  vendre 
après  trois  publications , de  huitaine  en  huitaine  ôc  fur  en- 
chères, en  Tauditoire  du  tribunal  du  diftrid , les  édifices 
& fuperfites , ôc  fubfidiairement , en  cas  de  fufîifance  , le 
fonds.  Pourra  néanmoins  le  foncier  fe  libérer  , en  aban- 
donnant au  colon  la  propriété  du  fonds  ôc  la  rente  conve- 
îiancière. 

XXIV, 

A défaut  de  paiement  de  la  part  du  domanier  des  prefta» 
tions  ôc  redevances  par  lui  dues  à leur  échéance , le  proprié- 
taire foncier  pourra , en  vertu  de  fon  titre , s’il  eft  exécutoire 
faire  faifir  les  meubles , grains  ôc  denxées  appartenant  au  do- 
manier, il  pourra  même  faire  vendre  iefdits  meubles , &,  en 
cas  d’infuffifance , iefdits  édifices  ôc  fuperfices , après  néan- 
moins avoir  obtenu  contre  le  domanier  un  jugement  de  con- 
damnation ou  de  réfiliation  du  bail. 

X X V, 

La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  pourra  être  faite 
qu’en  obfervanc  les  formalités  preferites  par  Tcrdonnance  de 
i66j  J ôc  fous  les  exceptions  y portées.  A Tégard  des  édifices 
Lois  fur  les  domaines  congéahles.  A S 
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ôc  fiiperfices  5 ils  feront  vendus  fur  trois  publications  en  Taur 
ditoire  du  tribunal  du  diftriâ:  du  reflbrt. 

XXVI. 

Pourront  neanmoins  les  domaniers  éviter  la  vente  de  leurs 
meubles , (k  la  vente  fublîdiaire  de  leurs  édifices  & fuperfices, 
en  déclarant  au  propriétaire  foncier  qu’ils  lui  abandonnent 
leurs  édifices^:  fuperfices  , auquel  cas,  ils  ferontlibérés  envers 
lui  j ladite  faculté  n’aura  lieu  que  pour  les  arrérages  à écheoir 
à compter  de  la  publication  du  préfent  décret. 

Mandons  & ordonnons  â tous  les  tribunaux,  corps  admi^ 
niftratifs  Ôc  municipalités , que  les  préfentes  ils  fafient  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres , lire,  publier  & afficher  dans  leurs 
reflbrts  ôc  départemens  refpeébifs , & exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi , le  fceau  de  l’Etat  a été  appofé  à 
cefdites  préfentes.  A Paris , le  fix  août  mil  fept  cept  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  21  & 2.5  juin  dernier  : 

Pour  le  Roi.  Signé , M.  L.  F.  Du  Port. 


Loi  qui  abolit  la  tenure  connue  dans  les  départemens  du 
Morbihan  j du  Finijlère  & des  Côtes-  du-Nord  j fous  les 
noms  de  convenant  ôc  domaines  congéables. 

Du  27  août  1792,  Pan  quatrième  de  la  liberté* 

L’Afiemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  de  féodalité , confidérant  que  la  tenure  connue 
dans  les  départemens  du  Morbihan , du  Finiftère&  des  Côtes- 
du-Nord,  Ibiis  les  noms  de  convenant  & domaines  congéa^ 
blés  ^ participe  de  la  nature  des  fiefs,  & qu*il  eftinftantde 
faire  jouir  les  domaniers  de  l’avantage  de  l’abolicicn  du  ré- 
gime féodal , décrète  qu’il  y a urgence,. 
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L’AlTemblée  nationale  j après  avoir  déclaré  rnrgence , dé- 
rogeant en  tant  que  de  befoiii  aux  décrets  des3o  mai,  premier, 
6 & 7 juin  1791  > décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

La  tenure  convenancière  ou  â domaine  congéable  eft  abo- 
lie. Les  coutumes  locales  qui  régllTent  cette  tenure  , fous  le 
nom  à*ufement  j font  abrogées  en  conféquence , les  ci  devant 
domaniers  font  & demeurent  propriétaires  incommutables  du 
fonds , comme  des  édifices  & des  fuperfices  de  leur  tenure. 

I L 

Il  ne  fera  fait  i l’avenir  aucune  conceflion  à pareil  titre  ; 
celles  qui  feront  faites  ne  vaudront  que  comme  fimples 
arrentemens.  L’entière  propriété  des  terres  ainlî  concédées 
appartiendra  aux  ceflionnaires , avec  la  faculté  perpétuelle 
de  racheter  les  rentes. 

I I L 

Dans  les  conceffions  précédemment  faites , les  droits  de 
cougément  , baillées,  commiflîons  & nouveautés,  & le 
droit  de  lods  & vente  qui  ne  feroient  point  exprefiémenc 
ftipulés  dans  le  titre  primitif  de  conceflion , font  abolis  fans 
indemnité. 

IV. 

L’artiche  II  des  décrets  des  3o  mai,  premier,  6 §c  j 
juin  1791,  concernant  les  baux  à convenant  & domaines 
congéables  , continuera  d’avoir  fa  pleine  & entière  exécu- 
tion ; en  conféquence , tous  droits  ou  redevances  conve- 
nancières  de  même  nature  & qualité  que  les  droits  féo- 
daux fupptîmés  fans  indemnité  par  les  décrets  du  4 août 
1789  & jours  fuivans , par  le  décret  du  i5  mars  1790 
^ autres  fubféquens,  ainfi  que  par  le  décret  du  18  juin 
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dernier , 5r  notamment  lobéifTance  à la  cl-devaiit  jufticc 
ou  jurifdidion  du  feigneur, , le  droit  de  fuite  à foii  mou- 
lin, la  colledte  du  rôle  de  fes  rentes  & cens  , Sc  le  droit 
de  déshérence  ou  écha  ^ demeurent  abolis  fans  indemnité. 

. Y-  ' 

Tous  les  arbres  fruitiers  , tels  que  pommiers  , châtai- 
gners  , noyers  & autres  de  même  nature  , foit  qu’ils  exiftent 
en  rabine , avenue  ou  bofquet  ; les  bois  appelés  cour  ans  Ôc 
puinais  \ les  taillis , même  les  bois  de  futaie  de  toute  ef- 
pèce  , étant  fur  les  foffés  ou  dans  les  clôtures  des  terres 
mifes  en  valeur,  font  déclaiées  appartenir  en  toute  propriété 
aux  ci-devant  domaniers,, 

VL 

A Tégard  des  bois  de  futaie , tels  que  chênes , ormeaux, 
hêtres , fapins  & autres  de  même  nature  qui  fe  trouveront , 
foit  en  femis  faits  par  les  ci-devant  feigneurs , ou  exiftant 
en  rabine  ou  bofquet , hors  des  clôtures  des  terres  en  va- 
leur , il  fera  procédé  par  experts  que  les  parties  nomme- 
ront , ou  qui  feront  nommés  d’office  par  le  juge  , à une 
eftimation  defdîts  bois  & femis , fur  le  pied  de  leur  va- 
leur à l’époque  de  cette  eftimation,  contradictoirement  ou 
par  défaut,  entre  les  ci-devant  domaniers  & ci-devant 
feigneurs. 

V [ I. 

L’eftimaiion  defdîts  bois  & femis  fera  faîte  fur  la  ré- 
.quifttion  de  l’une  des  parties  \ les  ci-devant  domaniers  fe- 
ront tenus  de  payer  annuellement  aux  ci-devant  feigneurs 
l'intérêt  au  denier  vingt  du  prix  total  de  l’eftimation , jiif- 
qu’au  rembourfement  de  ce  prix  ^ qu*ils  feront  quand  bon 
leur  femblera.  Cet  intérêt  ^courra  à compter  du  jour  de 
Teftimation , & déclaré  fournis  au  profit  des  ci-devant 


domaniers  j à la  reftitution  de  la  quotité  de  la  contribution: 
foncière  réglée  pour  cour  autre  intérêt  ôc  vente  quelconque. 

V I î I. 

Les  ci-devant  domaniers  pourront  néanmoins  abandon- 
ner aux  ci-devant  feigneurs  ia  jouifTance  êc  dirpoiuion 
defdits  bois  & femis , iauf  à difpofer  des  fonds  après  l’ex- 
ploitation. Ils  feront  tenus  de  faire  cet  abandon,  ou  de 
déclarer  qu’ils  entendent  faire  procéder  â une  eftimation 
defdits  bois  & femis  , dont  ils  fe  réfervent  la  d'ifpofition 
& jouifTance  , dans  le  mois  , à compter  de  la  publication 
du  préfent  décret , par  un  adfe  fait  au  greffe  du  juge-de- 
paix  du  canton  dans  l’arrondifTement  duquel  fe  trouveront 
fîtués  lefdits  bois  ôc  femis.  Les  ci-devant  feigneurs  pour- 
ront provoquer  devant  le  juge-de-palx , après  ledit  délai 
d’un  mois , cette  déclaration  de  la  part  des  ci  - devant 
domaniers. 

I X. 

Les  ci  devant  domaniers  , dans  le  cas  où  ils  fe  réferve- 
rolent  la  propriété  defdits  bois  & femis , n’en  pourront 
difpofer  qu’après  Teftimation  définitive  qui  en  aura  été 
faite  conformément  à l’article  ci-deffns.  Dans  le  cas  de 
vente  ou  d’expontion  defdits  bois  & femis  de  la  part  des 
ci-devant  domaniers , en  tout  ou  partie , ils  feront  tenus' 
de  rembourfer  fans  délai  aux  ci-devant  feigneurs  le  total 
du  prix  de  Teftimation. 

X. 

Les  ventes  de  bois  faites  jufqu’â  ce  jour  par  les  ci-de- 
vant feigneurs  , par  aèle  authentique  pafTé , ou  dont  l’ex- 
ploitation a été  commencée  antérieurement  à la  date  du 
préfent  décret,  auront  leur  pleine  & entière  exécution,  fans 
que  les  ci-devant  domaniers  puifTent  exiger  aucune  indem- 
nité 5 fi  ce  n’eft  pour  les  dégâts  Ôc  détériorations  que 
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1 exploitation  auroit  caufés  dans  leurs  foiïes , clôtures  & 
autres  édifices  j Ôc  néanmoins  leCdits  domaniers  auront  la 
faculté  de  retenir  ces  bois  en  rembourfanc  le  prix  du  mar- 
ché au  total fi  l’exploitation  n’eft  pas  commencée  , ou  en 
les  rembourfant  au  prorata  de  ce  qui  refte  à exploiter , Ôc 
ce  par  eftimation  à dite  d’experts  aux  frais  du  domanier.  ^ 

X I. 

Il  fera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de  racheter  leurs 
redevances  ci  devant  convenancières  ^ ôc~  foir  avant,  foie 
après  ce  rachat  , ils  pourront  rachett  r aufii  les  rentes  fuze- 
raines  ou  chef-rentes  dues  fur  leurs  tenues. 

XII. 

Ils  continueront , jufqu’an  rachat  efFeétué,  de  payer  annuel- 
lement , comme  par  le  paffé,  ôc  aux  termes  ordinaires,  en 
nature  de  rentes  purement  foncières , les  redevances  an- 
nuelles ci-devant  convenancières  en  argent  , grains,  poules, 
beurre  ôc  autres  denrées  , ainfi  que  les  corvées  abandonnées 
ou  expreffément  ftipulées  ôc  détaillées  par  les  baillées  cou- 
rantes ôc  aétuelles. 

XIII. 

Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  feuls  iifemens  ou 
d’une  claiife  de  foumifiion  à iceux  demeurent  fiipprimées 
fans  indemnité , conformément  au  décret  des  io  mai , pre- 
mier , 6 ôc  '/  juin  derniers  1791' 

XIV. 

Ne  fera  pareillement  fujet  au  rachat , mais  demeure  fup- 
primé  fans  indemnité , le  droit  établi  par  le  ci-devant  ufe- 
ment  de  Cornouaille,  ôc  perçu  par  IcS  ci-devant  feigneurs 
fur  les  terres  égobuées , fous  les  noms  de  champait  ôc  ter- 
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rage , 3c  fous  quelque  autre  dénotnînatîon  que  ce  foît  ; 
quand  même  il  feroit  ftipiilé  expreiïement  dans  les  bail- 
lées ; Sc  cependant  iil  fera  acquitté  fans  reftitution  par  les 
ci  - devant  domaniers  , dans  le  cas  où  ils  feroient  des 
égobues  avant  le  rachat  des  redevances  mentionnées  dans 
l’article  XIL 

X V. 

Les  parties  fe  conformeront  au  furpius , pour  l’exercice 
de  ce  rachat , aux  règles  & formalités  prefcrites  par  les 
décrets  rendus  pour  le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux# 
en  ce  qu  ils  ne  font  pas  contraires  au  préfent  décret. 

XVI. 

Les  fommes  payées  pour  commiffions  de  baillées  confen- 
ties  à hn  de  congément , qui  ne  font  pas  encore  exécu- 
tées J feront  relHtiiées  par  les  ci-devant  feigneurs  à ceux 
qui  les  auront  avancées  , avec  les  iiitépêts  à compter  da 
jour  de  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite. 

N 

XVII. 

Toutes  inftances  à fin  de  congément , tous  procès  in- 
tentés ôc  non  décidés  par  jugement  en  dernier  reilort  avant 
ce  jour , relativement  aux  droits  déclarés  abolis  fans  in- 
demnité par  le  préfent  décret , ne  pourront  être  jugés  que 
pour  les  arrérages  échus  antérieurement  à ce  jour , 3c  tous 
dépens  feront  compenfés. 

XVIII. 

Il  ne  pourra  êtje  prétendu  , fous  prétexte  de  partages 
confommés , ni  par  les  perfonnes  qui  ont  ci-devant  acquis 
de  particuliers  par  vente  ou  autre  titre  équivalent  à la 
vente  , des  droits  abolis  ou  fiipprimés  par  le  préfent  dé- 
cret, aucune  indemnité  ni  reilitiition  de  prix. 
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X I X. 

Quant  aux  ventes  de  biens  nationaux , compofés  en  tout 
ou  partie  de  droits  du  domaine  congëable,  les  adjudicataires 
pourront  prononcer  à leurs  adjudications , & fe  faire  refti- 
tuer  le  prix  qu’ils  en  auront  payé , conformément  aux  lois 
précédentes  fur  la  vente  des  droits  ci  - devant  féodaux. 

A l’égard  de  ceux  defdirs  droits  qui  font  tenus  à ferme  de 
la  nation , avec  ou  fans  mélange  d’autres  biens  ou  droits , on 
fe  conformera  aux  lois  précédentes  relativement  aux  indem« 
nités  qui  pourroient  être  dues  aux  fermiers. 

Au  nom  de  la  Nation  , le  Confeil  exécutif  provifoite 
mande  ôc  ordonne  à tous  les  corps  adminiftratifs  & tribu- 
naux , que  les  préfentes  ils  falTent  configner  dans  leurs  re- 
giftres  5 lire  , publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & 
relTorts  refpecfifs  , & exécuter  comme  loi  En  foi  de  quoi 
nous  avons  (igné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  feptième  jour  du  mois 
de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an  qua- 
trième de  la  liberté. 

I 

Signé ^ Clavière.  Contrefigné y Danton.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l’Etat. 


Décret  de  la  Convention  nationale. 

Du  29  floréal , Tan  2 de  la  République  françaife, 

f 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  légiflatiori  fur  la  queRion  propofée  par  le 
tribunal  du  diftrid  de  Pontrîeux , département  des  Côtes-* 
du-Nord,  relativement  aux  rentes  convenancières  \ 
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Confidérant  que,  par  Tarticle  premier  de  la  loi  du  17 
juillet  1790  (vieux  ftyle) , toute  redevance  ou  rente  enta- 
chée originairement  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité, 
eft  fupprimée  fans  indemnité , quelle  que  foit  fa  dénomi- 
nation 5 quand  même  elle  auroit  été  déclarée  rachetable  par 
les  lois  antérieures , Sc  qu’ainfi  il  ne  peut  y avoir  de  c iifer- 
vées  que  les  rentes  convenancières  qui  ont  été  créées  origi- 
nairement fans  aucun  mélange  ni  ligne  de  féodalité  j 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Le  préfent  décret  ne  fera  pas  imprimé  j il  fera  feulement 
inféré  au  bulletin  de  correfpondance. 

Collationné  Ôc  trouvé  conforme  à l’original  dépofé  aux  ar- 
chives de  la  République  françaife,  une  êc  indivilible,  par  moi 
garde  des  archives  ; en  foi  de  quoi  j’ai  ligné  &/ait  appofer  le 
fceau  defdites  archives. 

A Paris,  le  fruétidor,  l’an  4®  de  la  République  franij 
çaife , une  & indivilible.  Signé ^ Camus. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

hoï  relative  aux.  domaines  congéables» 

Du  9 brumaire  an  6 de  la  République  françaife , une  & indivMbîe* 
Du  17  thermidor  an  5. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  de  fa  commilîîon  des  domaines  congéables , 

Et  trois  leétures  faites  les  23  frimaire,  17  nivôfe  de  l’an  Si 
& cejourd’hui  j 


i8 

Et  5 après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à Tajourne- 
ment,  prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  PREMIER. 

Les  décrets  de  rAfîemhlée  légiflarive , des  Sc  27  août 
1702  (vieux  ftyle),  fur  la  tenure  convenancière , celui  du 
29  doréal  an  2 , rédigé  définitivement  le  2 prairial  fui vant, 
& toutes  autres  lois  qui  feroient  la  fuite  de  celle  du  27  aoûc 
1792  , font  abrogés. 

I I. 

Le  décret  rendu  par  l’Afiemblée  confiituante  les  3o  mai, 
premier,  6 & 7 juin  1791  , fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  : en  confequence,  tous  Ls  propriétaires  fonciers  de 
domaines  congeables  fout  maintenus  dans  la  propriété  de  leurs 
tenues  , conformément  aux  difpoficions  dudit  décret. 

III. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée.  / 

Signé  y J.  V.  Dumolard  , préfidenz  ; 

Bailly  , Valentin  - Duplantier  , fecrétairts. 

Après  avoir  entendu  les  trois  leétures  faites  dans  les  féan- 
ces  des  19  thermidor  , 2 irudidor , Ôc  de  ce  jour  ^ le  Confeil 
des  Anciens  approuve  la  réfolution  ci-defius.  Le  9 brumaire 
an  6 de  la  Republique  fiançaife. 

Signé J.  P.  Lacoatbe  - Saint  - Michel  , préftdent  ^ 
ChATRY  - JUAFOSSE  , DeSMAZIERES  , P.  PoMPII  , 
Bordas'^  jecretaires. 

Le  Diredoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  cLdefius  fera 
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publiée,  exécutée,  ôc  quelle  fera  munie  du  fceau  de  la 
République.  Fait  au  palais  national  du  Diredoire  exécutif, 
le  11  brumaire  an  6 de  la  République  françaife  , une  ôc 
indivirible. 

Pour  expédition  conforme  , Jigné  ^ L,  M.  Revelliere- 
Lepeaux  , préfident  ; par  le  Diredoire  exécutif , le 
fecrétaire  général , Lagarde  ^ & fcdlée  du  fceau  de  la 
République. 


^ — - — 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.’ 
Pluviôfe  açi  5. 
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